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Les clôtures 

Il existe des clôtures de toutes sortes sur le territoire qui sont autant de freins 
aux déplacements de la faune. Si certaines permettent de limiter les 
déplacements vers des zones non favorables, d’autres constituent de 
véritables barrières réduisant l’espace disponible aux espèces.  

Au final, les infrastructures, les clôtures, et les zones construites qui 
s’organisent autour créent des noyaux de surfaces agricoles qui fonctionnent 
en « circuit fermé », avec très peu de possibilités de se connecter avec les 
autres noyaux. A terme, cette fragmentation des aires vitales conduit à un 
appauvrissement des espèces et une banalisation des cortèges. 

5.4 SYNTHESE BIODIVERSITE 

Atouts  Faiblesses 

- Des réservoirs de biodiversité en 
lien avec le Rhône, la Durance et 
l’île de la Barthelasse à l’écart des 
zones urbanisées. 

- Des espaces agricoles (ceinture 
verte et foins de Montfavet) 
présentant des enjeux de 
biodiversité et participant à la 
fonctionnalité des déplacements 
sur le territoire (notamment via le 
réseau de haies et de canaux). 

- Des corridors écologiques en lien 
avec le Rhône et la Durance 
(réseau hydrographique, canaux 
d’irrigation, filioles et leurs 
végétations accompagnatrices). 

- De nombreuses espèces 
patrimoniales recensées. 

- Une urbanisation et réseau routier 
fragmentant les continuités 
écologiques.  

- Une dizaine de parcs disséminés 
au sein d’un tissu urbain peu 
favorable aux déplacements de la 
faune. 

 

Opportunités Menaces 

- La préservation des espaces à fort 
intérêt écologique car identifiés au 
sein d’espaces de protection, de 
gestion et d’inventaires. 

- La politique intercommunale de 
pérennisation des espaces 
agricoles péri-urbains dans le 
cadre du SCoT. 

- Le renforcement et le maillage de 
la trame végétale en milieu 
urbaine.  

- Un développement de 
l’urbanisation impliquant des 
effets d’emprise sur les milieux 
agro-naturels et des pressions sur 
les continuités entre les entités 
naturelles (foins de Montfavet et 
ceinture verte). 

- Des dégradations des ripisylves, du 
réseau de haies dans le contexte 
de pression urbaine et de la 
déprise agricole. 
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6 RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

6.1 LES RISQUES NATURELS 

6.1.1 Les risques d’inondation par débordement des cours d'eau 

La commune d'Avignon est particulièrement vulnérable face au risque 
inondation par débordement des cours d'eau du fait de sa situation à la 
confluence du Rhône et de la Durance. 

90% de la zone urbanisée est concernée par un risque d’inondation. Seule la 
moitié nord urbanisée de Montfavet est épargnée par le risque d’inondation. 

Depuis 1982, 16 arrêtés reconnaissant l'état de catastrophe naturelle ont été 
pris en lien avec ce risque. Les évènements particulièrement marquant se sont 
déroulés en 1994 (7,30 m centennale), 2002 mais surtout 2003 (7,65 m). 

Ces fleuves font l'objet de deux PPRI :  

- le PPRI de la basse vallée de la Durance prescrit le 07 décembre 2011 
pour lequel un porter à connaissance a été transmis le 28 juillet 2015 à 
la commune ;  

- le PPRI du Rhône approuvé le 20 janvier 2000 et mis en révision le 07 
mai 2002. 

Le TRI d'Avignon – Plaine du Tricastin – Basse Vallée de la Durance 

Dans le contexte de la directive européenne « inondation » l’Etat a entrepris 
l’élaboration d’un cadre d’évaluation et de gestion des territoires à risques 
d’inondation (TRI) à l’échelle du bassin Rhône Méditerranée. La commune 
d'Avignon fait partie du TRI "Avignon, plaine du Tricastin - basse vallée de La 
Durance". 

Chaque TRI a été défini au regard d’un bassin de vie dont les communes 
peuvent être impactées de manières directe ou indirecte par les conséquences 
négatives d’une inondation. Le périmètre de chacun d’eux a cependant été 
ajusté en tenant compte d’autres critères tels que la dangerosité des 
phénomènes, la pression démographique ou encore l’affluence saisonnière 
liée au tourisme. 

La cartographie du TRI d'Avignon – Plaine du Tricastin – Basse Vallée de la 
Durance fait ressortir des ordres de grandeur d’estimation des populations et 
des emplois qui pourraient être impactés par une inondation du Rhône et de 
la Durance, l'Ardèche, le Lez, la Cèze et l'Eze confondus. Sur le territoire du 
TRI, la population potentiellement impactée est de 400 000 personnes. Sur 
Avignon cette estimation se base sur la population de 2010 qui s’élève à 
89 683 habitants. Trois événements ont été étudiés : fréquent, moyen et 
extrême. 

- L’évènement fréquent sur la Durance correspond à un débit de 
3 000m3/s à Cadarache dont la période de retour est entre 25 et 30 
ans. 

- L’évènement moyen sur la Durance correspond à un débit de 
5 000m3/s à Cadarache, assimilable à une crue centennale. 

- L’évènement extrême correspond à l’emprise du lit majeur de 
Mallemort à la confluence avec le Rhône et une crue de 6 500 m3/s de 
Pertuis à Mallemort. 

- Sur le Rhône, la crue faible correspond à une crue trentennale 
(9 650 m3/s à Beaucaire), la crue moyenne correspond à la crue de 
1856 qui correspond à une période de retour entre 100 et 200 ans 
(12500 m3/s à Beaucaire) (crue de référence des PPRI) et la crue 
extrême est une crue millénale (14150 m3/s à Beaucaire). 

En cas de scénario fréquent, la population impactée à Avignon serait de 
768 personnes (< 0 ,1 % de la population totale). 66 036 personnes seraient 
impactées en cas d’événement moyen (73,63% de la population totale) et 
73 820 pour un événement extrême (82,34 % de la population totale). 

Si la part de la population est très faible en cas de crue fréquente sur Avignon, 
elle touche une grande majorité de personnes dès l’évènement moyen et seul 
un noyau (17,67%) ne serait pas impacté en cas d’évènement extrême. La ville 
d’Avignon est donc très vulnérable face au risque de crue d’après le TRI. 

Dès l’événement faible, le Rhône déborderait sur l’île de la Barthelasse et de 
l’île Piot ainsi que sur une petite partie des berges près du centre historique. 
La Durance n’aurait pas d’impact significatif. 
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Pour évènement moyen, la Durance inonderait presque tout le sud d’Avignon 
à l’exception du secteur de la gare TGV alors que le Rhône déborderait sur 
toute la partie ouest d’Avignon sur un rayon d’environ de 2 km à l’exception 
de la partie centrale du centre historique.    

Enfin en cas d’évènement majeur, le Rhône s’étendrait sur plus de 2 km en 
épargnant une partie du centre historique avec des hauteurs d’eau plus 
importante que pour un évènement moyen. La Durance aurait une emprise 
au-delà de la moitié sud d’Avignon. 

Un porter à connaissance du risque d’inondation du Rhône a été transmis à la 
Ville d’Avignon en novembre 2021 (cf. carte page suivante). 

Inondation par débordement de La Durance 

Les données issues du rapport réalisé par SOGREAH « note sur le débit 
maximum des crues de Durance » réalisé pour la SNCF en 1991 donnent les 
éléments suivants sur les débits maximum de la Durance au droit de la 
confluence : 

 

Débit de crue de la 

Durance (m3/s) 

Caractéristiques 

1 600 crue de 1976 (T ≈ 2 ans) 

2 500 crue décennale 

3 500 crue type 1935 ou 1951 

5 000 crue historique de 1886 (T ≈100 ans) 

6 500 crue exceptionnelle 

En 1994, une crue majeure estimée à 3 000 m3/s, a été observée. Le niveau 
d’eau a atteint le pied des digues au niveau d’Avignon.  

 

La communauté d'agglomération a pris la compétence gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations depuis 2018 et poursuit le projet de 
confortement des digues de la Durance entre CEMEX et Bonpas, afin de 
répondre aux critères des digues "résistantes à l'aléa de référence" RAR au 
sens des principes nationaux de prévention traduits dans la Doctrine Rhône.  

Au regard de ces travaux, il a été fait le choix de différer l'approbation du PPRI 
de la basse vallée de la Durance. 

Le Porter à connaissance de l'Etat en date de novembre 2017 et ses cartes 
figurent à ce jour les éléments de référence à prendre en compte.  

La moitié de la zone urbanisée au sud de la voie ferrée et à l’Est de la rocade 
est soumise à un aléa modéré à fort relatif aux inondations de la Durance.
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Cinq zones à enjeux sont identifiées :  

- La zone bleue foncé est le centre urbain dense soumis à un aléa fort 
(hauteur d’eau > 1m) 

- La zone bleue est une zone urbanisée soumise à un aléa modéré 
(hauteur d’eau < 1 m) 

- La zone rouge est une zone urbanisée d’activités soumise à un aléa 
fort (hauteur d’eau > 1 m) 

- La zone orange est une zone naturelle soumise à des aléas modéré et 
fort. 

- La zone rouge quadrillé est la bande de sécurité des digues 

Dans l'attente de l'approbation du PPRI, différentes zones sont définies 
auxquelles certaines prescriptions sont associées :  

- Zone bleue foncé – centre urbain dense soumis à un aléa fort  

- Zone bleue – zone urbanisée soumise à un aléa modéré  

- Zone rouge – zone urbanisée d’activités soumise à un aléa fort  

- Zone orange – zone naturelle soumise à des aléas modérés et forts 

- Zone rouge quadrillé – bande de sécurité des digues  

Suite au contrat de rivière Val de Durance, un PAPI d’intention basse Durance 
a été élaboré par le SMAVD et mis en instruction en 2020.  

Inondation par débordement du Rhône 

La commune d’Avignon est également impactée par les risques d’inondation 
du Rhône, dans l’hypothèse d’une défaillance de ses ouvrages de protection. 

Les principales catastrophes ont eu lieu en 1226, 1358 et 1856 (crue de 
référence). Depuis cette première date, la cote de 6 mètres a été dépassée 
une quarantaine de fois, pour atteindre 8,50 m en 1856 (avec un débit 
supérieur à 10 000 m3/s. Dans ce cas, seuls le rocher des Doms et ses abords 
immédiats se trouvent à l’abri. 

 

 

 

 

Les caractéristiques des dernières crues et de la crue historique de 1856 à 
Avignon sont synthétisées dans le tableau suivant :  

 

Date de la crue Débit estimé à 

Avignon (m3/s) 

Niveau au 

Rhônomètre 

(mNGF) 

Période de 

retour estimée* 

1856 9660 20.38 200 ans 

9-10 octobre 

1993 

8200 18.95 22 ans 

7-13 janvier 1994 8600 1.65 32 ans 

6 novembre 1994 6500 18.52 6 ans 

13 novembre 

1996 

8000 18.60 20 ans 

Novembre 2002 7500 NC NC 

03 décembre 

2003 

10700 20.85 100 ans 

* D’après l’ajustement statistique des débits de crue du Rhône en Avignon de 1845 à 1994 - 
CNR 

Plus récemment, les crues observées en 2002 et 2003, au caractère 
exceptionnel, sont encore présentes dans toutes les mémoires. 

En septembre 2002, une crue de très courte durée (2 jours), due à une montée 
rapide et importante de la Cèze et du Gardon, affecte le département du Gard 
et une partie du Vaucluse. 

Puis, en novembre 2002, une nouvelle crue plus longue se produit (trois 
semaines). A Viviers, on observe un débit de 7 500 m3/s et le débit du Rhône à 
Beaucaire est estimé à 10200 m3/s (crue inférieure à la crue centennale). A 
Avignon, l’île de la Barthelasse est fortement inondée. 
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Le 03 décembre 2003, un débit de 10 700 m3/s est enregistré au Rhônomètre 
faisant de cette crue l’une des plus fortes jamais mesurées. 

La plaine du Bas Rhône est particulièrement touchée (7 victimes, dégâts 
particulièrement importants à Arles et dans plusieurs communes gardoises). 

À hauteur d’Avignon, le Rhône a une pente assez forte de 0,357 m par km 
jusqu’à la confluence de la Durance. Son débit grossit essentiellement suite 
aux fortes pluies d’orage de l’automne sur les Cévennes et les Préalpes du sud. 
Les mêmes crues d’automne de la Durance peuvent alors faire barrage aux 
eaux du Rhône et exagérer la montée des eaux en Avignon. 

Après les premières “fortifications” contre le Rhône qui étaient en fait les 
remparts pontificaux dont on fermait les portes en cas de crue, de gros 
travaux de lutte contre les inondations ont été entrepris au XIXème siècle sous 
le second empire. La protection fut renforcée au nord par la construction des 
digues du Pontet et de la Petite Hôtesse raccordant les remparts au remblai 
ferroviaire. 

Les inondations sont donc moins dangereuses depuis ces travaux, mais les 
aménagements n’empêchent pas les infiltrations en cas de crue prolongée. La 
menace de l’eau a même entraîné un certain type de constructions : maison à 
étage bâtie sur remise ou garage comme on en rencontre beaucoup dans les 
quartiers de Monclar, St Ruf et St Jean. 

Le PPRi actuellement en vigueur sur le Rhône aval approuvé en 2000, est basé 
sur le PSS de 1986, dont les cartes d’aléas sont calées sur la crue de 1994 bien 
inférieure à la crue de 2003. Le PPRI du Rhône aval est actuellement en 
révision afin de prendre en compte la crue de 1856 ainsi que les éventuels 
dysfonctionnements des ouvrages de protection. Il devrait être approuvé en 
2023. 

Après les dégâts de 1935, le dispositif de défense est complété par une station 
de pompage (Champfleury) capable d’évacuer 20 m3 par seconde pour 
maintenir l’eau à une cote limitant les dommages. Depuis cette date de 
nombreux travaux réalisés par la Compagnie Nationale du Rhône ont encore 
renforcé la sécurité.  

  



PLU d’Avignon - Etat initial de l’environnement 

124 

  



PLU d’Avignon - Etat initial de l’environnement 

125 

Désormais, depuis les travaux réalisés, la commune d'Avignon est protégée 
des crues du Rhône par un système d'endiguement comprenant la digue route 
du Docteur Pons, la digue Bonaventure, le rempart Nord et ses batardeaux, la 
digue Petite hôtesse et la digue CNR de Courtine. Ce système d'endiguement 
est géré par la communauté d'agglomération du Grand Avignon. 

Les prescriptions préventives liées au risque d'inondation par le Rhône ont été 
présentées à la ville d'Avignon le 07 mai 2015. Elles s’ajoutent aux 
prescriptions liées à la Durance. Dans les zones de recouvrement des 
écoulements du Rhône et de la Durance, la plus contraignante des mesures 
s'applique.  

Dans les zones à risques inondation du Rhône, la commune devra :  

- préserver les champs d’expansion de crue, qui tendent à rétrécir au 
profit de l’urbanisation, 

- contrôler les remblais en zones inondables. 

Tout projet en zone inondable devra prévoir des compensations adéquates, 
compatibles avec la disposition n°8-03 du SDAGE approuvé le 3 décembre 
2015, dans l’attente d’une intégration des nouvelles dispositions du SDAGE 
par le SCOT. 

Le PLU devra aussi limiter le ruissellement à la source, y compris dans les 
secteurs hors risque. 

Dans le cadre de la révision du PPRI du Rhône, une étude est en cours, sur le 
Rhône, afin de préciser la connaissance du risque inondation. Le but de l’étude 
est de modéliser précisément la propagation des crues. Le rapport 
intermédiaire de phase 1 et 2 dresse un bilan des connaissances du bassin 
versant et détermine l’aléa. Des cartes d’aléas ont été validées à l’été 2019. 
Les phases 3 et 4 de l’étude détermineront les enjeux et élaboreront le 
zonage. Les cartes d’enjeux sont en cours de réalisation en 2020.  

 

Les moyens de lutte contre les inondations 
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6.1.2 Les risques d’inondation par remontée de nappe 

Le risque inondation est aussi à mettre en lien avec le phénomène de 
remontées de nappe souterraine (formations sédimentaires). 

La carte suivante présente la sensibilité du territoire vis-à-vis des risques 
d’inondation liés aux remontées de nappe. Ce risque est très variable sur 
Avignon (sensibilité très faible à très élevée, avec une nappe subaffleurante à 
certains endroits). La sensibilité est d’une manière générale plus forte à la 
confluence des 2 cours d’eau (point de Courtine), dans les secteurs Champ 
Fleury et Montclar et l'extrémité sud du centre historique. 

 
Sensibilité du territoire au phénomène de remontée de nappe (source : Géorisques) 

 

 

 

6.1.3 Le risque lié à la rupture de barrage 

Avignon est concernée par l’onde de submersion du barrage de Serre-Ponçon. 
Le risque de rupture brusque et imprévue est relativement faible dans le cas 
d’un barrage constitué d’une digue en remblai comme Serre Ponçon. 
L’accident « rupture de barrage » considéré est l’effacement progressif et total 
de l’ouvrage par érosion. Le PPI est en cours de révision. 

En cas de rupture de l'ouvrage, Avignon serait sous les eaux en 12 heures. 

 

Ondes de submersion des grands barrages en PACA (source : Préfecture du Vaucluse) 

 

6.1.4 Le risque mouvement de terrain 

Un territoire peu vulnérable au phénomène de retrait et gonflement des 
argiles 

Avignon est dans son ensemble exposée à un aléa retrait/gonflement des 
argiles moyen. La survenance de sinistre est possible en cas de sécheresse 
importante mais ces désordres ne toucheront qu’une faible proportion des 
bâtiments (en priorité ceux qui présentent des défauts de construction ou un 
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contexte local défavorable, avec par exemple des arbres proches ou une 
hétérogénéité du sol).  

Eboulement et chutes de blocs, des phénomènes quasi inexistants 

L'étude du CETE, réalisée en 1997 localise les évènements de mouvements de 
terrain constatés sur les territoires. La commune d'Avignon n'est pas impactée 
par des glissements de terrain, érosion des berges, éboulements et chutes de 
blocs. Le site "Géorisques" a recensé 1 seul cas de chute de blocs qui s'est 
produit en 1997 au niveau du rocher des Doms. 

6.1.5 Le risque sismique 

Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique 
divisant le territoire national en cinq zones de sismicité croissante en fonction 
de la probabilité d’occurrence des séismes : 

- une zone de sismicité 1 où il n’y a pas de prescription parasismique 
particulière pour les bâtiments à risque normal (l’aléa sismique 
associé à cette zone est qualifié de très faible) ; 

- quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction 
parasismique sont applicables aux nouveaux bâtiments, et aux 
bâtiments anciens dans des conditions particulières.  

Avignon se situe dans la zone de sismicité 3 modérée. La commune est 
concernée par les failles de Nîmes et Lambesc avérées importantes.  

 

 

Des séismes d’intensité moyenne ont déjà été ressentis au cours de l’histoire 
autour d’Avignon, essentiellement dans le secteur de Châteauneuf du Pape et 
on a déjà recensé des séismes sur la commune d’Avignon à plusieurs reprises : 
en 1127, en 1397, en 1566, en 1644, en 1763, en 1870, et quelques petites 
secousses en 1974 et 1984. 

Selon le décret du 22 octobre 2010, les bâtiments de la classe dite « à risque 
normal » (non ICPE par exemple) se répartissent en 4 catégories 
d’importance :  

- La catégorie I : bâtiments dont la défaillance présente un risque 
minime pour les personnes et l’activité économique ; 

- La catégorie II : bâtiments dont la défaillance présente un risque 
moyen pour les personnes (habitation individuelle, ERP inférieur à 300 
personnes, collectifs à usage d’habitation, commercial ou de bureaux 
(d’au plus 300 personnes), parc de stationnement, bâtiments 
industriels d’au plus de 300 personnes) ; 

- La catégorie III : bâtiments dont la défaillance présente un risque 
élevé pour la sécurité des personnes et en raison de leur importance 
socio-économique (établissements scolaires, collectifs à usage 
d’habitation, commercial ou de bureaux et bâtiments industriels de 
plus de 300 personnes, établissement sanitaires et sociaux, centre de 
production d’énergie) ; 

- La catégorie IV : Bâtiment dont la performance est primordiale pour la 
sécurité civile, la défense et le maintien de l’ordre public (centre de 
secours, bâtiment de la défense, aéroports, aérodrome civil, bâtiment 
de production et de stockage de l’eau potable…)  

Les bâtiments en zone de sismicité 3 doivent répondre à des nouvelles 
normes : 

- La conception des structures selon l’Eurocode 8 correspond aux règles 
de construction parasismique harmonisées à l’échelle européenne. La 
sécurité des personnes est l’objectif du dimensionnement 
parasismique mais également la limitation des dommages causés par 
un séisme.  

- Les règles PS-MI « construction parasismique des maisons 
individuelles et bâtiments assimilés » répondent à un certain nombre 
de critères, notamment géométriques. 
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6.1.6 Le risque lié au feu de forêt 

La commune d'Avignon n'est pas soumise au risque de feux de forêt. Selon le 
Dossier Départemental des Risques Majeurs la commune est en zone d'aléa 
faible. 

Selon la base Prométhée, 11 feux se sont produits sur la commune depuis 
1973. Ces feux ont détruit des surfaces de moins de 1 ha excepté un feu le 26 
juillet 2013 qui a détruit 3,6 ha de forêt dans le parc de l'hôpital de Montfavet. 

Afin de limiter le risque incendie de forêt, le débroussaillement est rendu 
obligatoire par arrêté préfectoral du 22 décembre 2021. Les parties les plus à 
l'Est de la commune sont concernées. 

Le débroussaillement est obligatoire sur tous les terrains qui sont situés à 
moins de 200 mètres des formations boisées, y compris les voies qui les 
traversent. Aux abords des constructions, chantiers, travaux et installations de 
toute nature, une bande doit être débroussaillée sur 50 m ainsi qu'aux voies 
privée y donnant accès sur une profondeur de 3 m de part et d'autre de la 
voie. 

6.2 LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

6.2.1 Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE) 

La commune, bien que ne présentant pas de sites SEVESO sur son territoire est 
concernée par le périmètre du PPRT de la société Eurenco située à Sorgues. 
Cette société est soumise à la directive SEVESO seuil haut et un PPRT a été 
approuvé le 13 décembre 2013. Ce PPRT a néanmoins été annulé le 28 juin 
2016 par décision du tribunal administratif de Nîmes. 

Malgré l’annulation du PPRT et compte-tenu des zones d’effets générées par 
le site, connus suite à l’étude de dangers, l’occupation des sols autour de la 
société doit être règlementée au titre de l’article R111-2 du code de 
l’urbanisme. Différentes cartes d’aléas de différents niveaux selon les effets 
ont ainsi été établies dans le cadre du Porter à Connaissance (PAC) des zones 
d’effets à prendre en compte quant à l’usage des sols à proximité du site 
d’Eurenco. 

Sur le territoire, la pointe nord de l’île de la Barthelasse est une zone 
d’exposition aux risques générés par l’établissement Eurenco. Il s’agit d’aléas 
d’effet de surpression, de projection, d’effet toxiques et d’effets thermiques. 
Des recommandations d’urbanisation, de l’interdiction totale de construire à 
l’autorisation de construction avec préconisations de résistance contre l’aléa, 
sont précisées en fonction du zonage. Aucune habitation n’est concernée par 
ce zonage sur la commune d’Avignon. 
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En fonction du niveau d’aléa, les recommandations sur l’urbanisation sont les 
suivantes : 

- Interdiction totale de construire tout nouveau projet dans les zones 
exposées aux aléas Très Fort Plus (TF+) et Très Fort (TF) en dehors 
d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à 
l’origine des risques ; 

- Interdiction de construire tout nouveau projet dans les zones 
exposées aux aléas Fort Plus (F+), Fort (F) et de projection (Pro1) à 
l’exception de certaines extensions et aménagements précisés dans le 
PAC ; 

- Autorisation de construire est possible dans les zones exposées aux 
aléas Moyen Plus (M+) en surpression, roxique et thermique ou 
Moyen (M) en surpression ou en zone de projection (Pro2) ; 

- Autorisation de construire est la règle générale dans les zones 
exposées aux aléas Moyen (M) en toxique et thermique ou aux aléas 

Faible (Fai) en surpression, à l’exception des établissements recevant 
du public ; 

- Autorisation de construire est la règle dans les zones exposées aux 
aléas Faible (Fai) toxique. 

Par ailleurs, 15 Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
(ICPE) sont recensées sur la commune selon la base nationale de données des 
ICPE. 

Parmi elles, 8 sont soumises au régime "Autorisation". Les ICPE soumises à 
autorisation sont celles qui présentent de graves conséquences ou 
inconvénients pour l'environnement. L'autorisation n'est alors délivrée que si 
les dangers et inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 
spécifiées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 

 

Liste des ICPE sur la commune – Géorisques 2019 
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6.2.2 Le risque lié au transport de matières dangereuses (TMD) 

Le transit routier et ferroviaire (camions de livraison en tous genres 
(hydrocarbures, gaz, …), ainsi que la présence de canalisations transportant 
des matières dangereuses sont à l'origine du risque de transport de matières 
dangereuses sur la commune. 

Risque TMD par canalisation souterraine 

La commune est traversée par plusieurs canalisations transportant des 
matières dangereuses. Celle impactant le plus la commune est la canalisation 
exploitée par la société SPMR.  

 

Exploitant Fluide transporté Nb canalisations 

GRT Gaz gaz 3 (diamètre 100, 150 

et 600) 

TRAPIL ODC/SNOI hydrocarbures liquides 1 

SPMR - Société du 

Pipeline Méditerranée - 

Rhône 

hydrocarbures liquides 1 

SPSE - Société du Pipeline 

Sud-Européen 

hydrocarbures liquides 1 

L’exposition des habitants aux risques liés au transport de matières par 
canalisation est faible sur le territoire. En effet, une quarantaine d’habitations 
dans le secteur de Montfavet, au sud de la gare jusqu’au secteur nord de 
l’aéroport, sont concernées par la servitude passage d’un gazoduc. 

Par ailleurs, la servitude de passage lié à l’oléoduc du SMPR concerne des 
secteurs bâtis, à vocation d’activités localisés au niveau du secteur de Cristole 
(Bel-Air), au sud du secteur où se trouve le centre hospitalier d’Avignon ainsi 
qu’au sud du carrefour Réalpinier. Sur le territoire, aucune zone d’habitation 
n’est concernée par cette servitude. 

 

Face à de telles installations, le scénario le plus redoutable est la rupture de 
l'ouvrage et la libération du fluide dues à l'agression extérieure d'un engin de 
terrassement. Bien que ce risque soit faible, le risque zéro n'existe pas et des 
mesures doivent être prises.   

Des recommandations ont été formulées par l’administration (courrier du 
Préfet du 19 février 2009) : 

- Eviter, si l’utilisation des sols le permet, de densifier l’urbanisation 
dans la zone des dangers significatifs (DS). Si des projets 
urbanistiques situés dans cette zone doivent malgré tout être réalisés, 
elles prennent l’attache des exploitants de canalisations, afin que 
toutes les dispositions adaptées de protection puissent être prises et 
réalisées par ces derniers. 

- Proscrire la construction ou l’extension d’immeubles de grande 
hauteur et d’établissements recevant du public relevant des 
catégories 1 à 3 dans la zone des dangers graves pour la vie humaine 
(DG). 

- Proscrire la construction ou l’extension d’immeubles de grande 
hauteur et d’établissements, recevant du public, susceptibles de 
recevoir plus de 100 personnes dans la zone des dangers très graves 
pour la vie humaine (DTG). 

Les distances d’effets des trois zones relatives aux canalisations sur le 
territoire d’Avignon sont les suivantes. 

 

GRT Gaz 
 DN600 

Scénario majorant 
d'une rupture 

complète 

DN150 
Scénario majorant 

d'une rupture 
complète 

DN100 
Scénario majorant 

d'une rupture 
complète 

DS 305 45 25 

DG 245 30 15 

DTG 180 20 10 
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SPSE 
Branche Type d'enviro. IRE/DS PEL/DG ELS/DTG IRE PC PEL PC ELS PC 

Après mise en place d'une 
protection 

PL1 Zone rurale 285 225 180 60 50 40 

Cas particulier 285 225 180 60 50 40 

Zone urbaine 285 225 180 60 50 40 

PL2 Zone rurale 280 220 180 60 50 40 

Cas particulier 280 220 180 60 50 40 

Zone urbaine 280 220 180 60 50 40 

PL3 Zone rurale 295 230 185 60 50 40 

Cas particulier 295 230 185 60 50 40 

Zone urbaine 295 230 185 60 50 40 

 

SPMR 
Branche Type d'enviro. IRE /DS PEL/DG ELS/DTG IRE PC PEL PC ELS PC 

Après mise en place d'une 
protection 

B1 Zone rurale 320 310 210 60 50 45 

Cas particulier 390 310 210 85 50 45 

Zone urbaine 300 240 210 75 50 45 

IRE : Effets irréversibles de part et d'autre de l'axe de la canalisation - Zone des 
dangers significatifs 

PEL : Premiers effets létaux de part et d'autre de la canalisation - Zone des dangers 
graves 

ELS : Effets létaux significatifs de part et d'autre de la canalisation - Zone des dangers 
très graves 

Notons que la mise en place d’une barrière physique de nature à s’opposer à 
une agression extérieure, ou de toute(s) autre(s) disposition(s) 
compensatoire(s) équivalente(s) prévue(s) par un guide professionnel reconnu 
permet de réduire ces distances de sécurité. 

 

 

 

 

Par voies terrestres 

Les risques majeurs associés aux Transports de Matières Dangereuses (TMD) 
sont généralement consécutifs à un accident se produisant lors de 
l’acheminement de ladite matière. Cependant, la cause de ces évènements est 
liée davantage au mode de transport en lui-même (erreur humaine, accident 
de la route, etc.), qu’au caractère dangereux du produit transporté. 

Toutes les routes traversant la commune sont concernées et plus 
particulièrement les axes de grande fréquentation, exposant bon nombre 
d’habitations au risque.  

Pour limiter ce risque, plusieurs mesures ont été prises sur la commune : 
circulation interdite des poids lourds de plus de 3,5 T le long des bords du 
Rhône.... 

6.2.3 Le risque lié à la radioactivité 

Avignon n’est pas concernée par les périmètres de prévention des installations 
nucléaires proches (Pierrelatte, Tricastin, Marcoule, Cadarache). La ville 
d’Avignon dispose de deux balises de surveillance de la radioactivité : une 
balise atmosphérique et une balise aquatique de surveillance de la 
radioactivité de l’eau du Rhône. 
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6.3 SYNTHESE "RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES" 

Atouts  Faiblesses 

- Un territoire peu vulnérable aux 
éboulements, chutes de blocs. 

- Des ICPE localisées en zones 
industrielles, suffisamment 
éloignées des habitations.  

- Des canalisations de transports de 
matières dangereuses 
(hydrocarbures, gaz) traversant le 
territoire mais éloignées des zones 
d’habitation. 

 

- Un territoire très vulnérable aux 
inondations au regard de son 
positionnement à la Confluence 
du Rhône et de la Durance : 90% 
de la zone urbanisée est soumise 
au risque d’inondation. 

- Un territoire soumis à un aléa 
moyen retrait/gonflement des 
argiles. 

- De nombreux axes routiers bien 
fréquentés (notamment par les 
poids lourds) traversant la zone 
urbaine et induisant un risque lié 
au TMD. 

 

Opportunités Menaces 

- Des travaux de sécurisation des 
digues en cours. 

- La révision du PPRi du Rhône et 
l’élaboration du PPRi de la Durance 

- Une augmentation de 
l’imperméabilisation avec un 
risque de modification du régime 
d’écoulement des eaux. 

- Une accentuation du phénomène 
de retrait/gonflement des argiles 
avec le changement climatique. 
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7 NUISANCES, POLLUTIONS ET DECHETS 

7.1 NUISANCES SONORES 

7.1.1 Les plans de prévention du bruit dans l’environnement 

La directive européenne 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du 
bruit dans l’environnement définit une approche commune à tous les États 
membres de l’Union Européenne visant à éviter, prévenir ou réduire en 
priorité les effets nuisibles de l’exposition au bruit dans l’environnement.  

Cette approche est basée sur une cartographie de l’exposition au bruit, sur 
une information des populations et sur la mise en œuvre de Plans de 
Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) au niveau local. 

Deux échéances sont définies dans la directive européenne :  

La première échéance concerne les grandes infrastructures de transports 
écoulant plus de 16 400 véh./jour pour le réseau routier et 164 trains/jour 
pour le réseau ferroviaire. Dans le département du Vaucluse, les cartes de 
bruit concernant les grandes infrastructures du réseau routier national ont été 
approuvées par arrêté préfectoral le 2 mars 2009 pour le réseau national non 
concédé et le 9 avril 2009 pour le réseau national concédé et le réseau 
ferroviaire. Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement 
correspondant a été approuvé par arrêté préfectoral le 3 juillet 2013.  

Sur la commune d'Avignon, les infrastructures concernées sont : l'A7, la RN7, 
la ligne Paris-Lyon-Marseille et la LGV (Sud-Est). 

La seconde échéance concerne les grandes infrastructures de transports 
écoulant plus de 8 200 véh/jour pour le réseau routier et 82 trains/jour pour 
le réseau ferroviaire. Dans le département du Vaucluse, les cartes de bruit 
concernant les grandes infrastructures du réseau routier national ont été 
approuvées par arrêté préfectoral le 21 février 2013 pour le réseau national 
non concédé et le 13 février 2014 pour le réseau ferroviaire. Le PPBE 2ème 
échéance a quant à lui été approuvé le 17 octobre 2016.  

Dans ce PPBE, Avignon est concerné par la ligne ferroviaire Paris-Lyon-
Marseille ainsi que par la LGV (Sud-Est).  

L’isolement acoustique de 22 logements le long de la RN7 sur Avignon a été 
réalisé de 2014 à 2016.  

Les cartes de bruit stratégiques correspondant au réseau routier communal 
d’Avignon ont été réalisées par le CEREMA sur la base des données fournies 
par la DDT de Vaucluse, et ont été approuvées par le Préfet par arrêté du 21 
décembre 2018.  

Les cartes de bruit de type A représentent les zones exposées au bruit en 
journée (Lden) ou la nuit (Ln). Les cartes de bruit stratégique de type C 
mettent en évidence les secteurs où les valeurs limites sont dépassées : pour 
les routes Lden = 68 dB(A) et Ln = 62 dB(A) ; pour les voies ferrées Lden = 73 

dB(A) et Ln = 65 dB(A).  

A Avignon, les nuisances sonores sont plus importantes au niveau des axes 
suivants : l’A7, la RN7, les RD225, 900, 902 et 907 ainsi que la ligne PLM et la 
LGV. Les estimations par itinéraire, de l’exposition au bruit des populations 
résidant sur Avignon, montrent qu’environ de 11 500 habitants (12% de la 
population totale) résident aux abords des infrastructures de transports 
routières les plus bruyantes : 

- 12.4% de la population est exposée aux valeurs limites de bruit selon 
l’indicateur Lden (moyen journalier). 

- 3.6% de la population est exposée aux valeurs limites de bruit selon 
l’indicateur Ln (période nocturne). 

Sur les 135 établissements sensibles identifiés sur la Ville environ 15 (3 
établissements de soin et de santé et 12 établissements d’enseignement) sont 
impactés par des niveaux de bruit significatifs d’origine routière soit environ 
11 %. 

Néanmoins, la population exposée à des dépassements de valeur limite (carte 
de bruit stratégique type C) reste quant à elle faible. Seule une trentaine 
d’habitations proche du quartier de la gare sont concernées par des 
dépassements des valeurs limites (en journée et la nuit). Par ailleurs, une 
dizaine de bâtiments d’activités au sein de la zone industrielle Fontcouverte et 
commerciale Cap Sud et notamment le long de la RN7, au sud-est de la zone 
urbanisée sont exposées aux dépassements des valeurs limites en journée et 
la nuit. 
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expositions aux pollutions. La compatibilité des projets avec l’état 
des sols est néanmoins à vérifier. 

o Le Lycée Saint Joseph, 62 rue des Lices : La qualité des milieux au 
droit de l’établissement a potentiellement été influencée par 
d’anciennes activités (fabrique de garancine et garage automobile). 
La compatibilité des projets avec l’état des sols est néanmoins à 
vérifier. 

o Le groupe scolaire St jean Baptiste de la Salle, 9 rue notre Dame 
des 7 douleurs : La qualité des milieux au droit du groupe scolaire a 
potentiellement été influencée par d’anciennes activités (ancienne 
fabrique de garancine). La compatibilité des projets avec l’état des 
sols est néanmoins à vérifier. 

o Le groupe scolaire Frédéric Mistral, rue d’Annanelle : La qualité des 
milieux au droit du groupe scolaire a potentiellement été 
influencée par d’anciennes activités (ancien site de dépôt d’huiles 
minérales). La compatibilité des projets avec l’état des sols est 
néanmoins à vérifier. 

o Le Groupe scolaire René Char, 2 rue Pierre Auguste Renoir : Cette 
ancienne aire d'accueil a été le lieu d'activités illégales de 
ferraillage, recyclage de batteries et brûlage notamment. Un 
diagnostic de sol a révélé la présence de plomb à des 
concentrations pouvant s'élever à 2200mg/kg. 

Les sites BASOL 

En complément, la base de données BASOL recense également les sites et sols 
pollués ou potentiellement pollués suivants. La commune en compte 6 sites 
en incluant le Dépôt pétrolier des Raffineries (ZI de Courtine) et SOPREMA 
déjà pris en compte dans le SIS :  

- EDF Saint-Véran (avenue Paul Mariéton) 

- EITB ancien site (157 route de Montfavet) 

- KSB service EITB SITELC (avenue de l'amendier) 

- NITARD (438 chemin du cèdre) 

Les sites du dépôt pétrolier et KSB sont dits « banalisables » et ne présentent 
pas de contraintes particulières et ne nécessitent pas de surveillance. 

Les quatre autres sites Nitard, EITB (ancien site), EDF Saint-Véran et SOPREMA 
sont des sites qui ont fait l'objet de travaux de dépollution et font l'objet d'une 
surveillance :  

- EDF Saint-Véran : site industriel notamment exploité par la Société 
Régionale d'éclairage électrique, la société du sud électrique, la 
compagnie des tramways électrique d'Avignon et enfin par la société 
EDF. Le fonctionnement de l’installation a entrainé une pollution du 
sol (cuivre, arsenic, hydrocarbures, plomb et produits organiques 
chlorés) et de la nappe (produits organiques chlorés), à usage pour 
l’AEP. Le site a été traité et un usage résidentiel est envisagé. 

- EITM (ancien site) : ancien site de bobinage de moteurs électriques et 
de transformateurs. Le fonctionnement de l’installation a entrainé une 
pollution du sol (cuivre, BTEX, hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, plomb et produits organiques chlorés) et de la nappe 
(produits organiques chlorés), à usage pour l’AEP. Le site est 
actuellement en friche. 

- NITARD : installations de fabrication d’engrais. Le fonctionnement des 
installations a entrainé une pollution du sol (ammonium, cadmium, 
chrome, mercure, sulfates, arsenic, chlorures, hydrocarbures, 
hydrocarbures aromatiques polycycliques, plomb et produits 
organiques chlorés) et de la nappe (chlorures, sulfates, ammonium), à 
usage pour des puits privés. Ce site fait l’objet de restrictions d’usage 
(du sol, du sous-sol et de la nappe, ainsi qu’au niveau de la culture de 
produits agricoles). Le site est actuellement en friche.  

- SOPREMA : exploitation d’une usine de fabrication de produits et 
revêtements d’étanchéité. Le fonctionnement du site a entrainé une 
pollution du sol (hydrocarbures aromatiques polycycliques, 
hydrocarbures). Ce site fait l’objet de restrictions d’usage (du sol, du 
sous-sol et de la nappe, ainsi qu’au niveau de la culture de produits 
agricoles). Le site est actuellement en friche. Un usage résidentiel est 
envisagé sur la zone. 

 
  




